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NOS

ADHÉRENTS
Au 31 décembre 2023, la FINC compte 

183 entreprises, représentant plus 

de 5 637 salariés.
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Se (re)mettre à l’ouvrage sans cesse
Après la crise Covid, voilà que 2023 marque une aggravation de la crise du BTP et la crise du nickel tutoie peut-être un 
sommet. Au milieu de ce marasme économique, les finances publiques et les comptes sociaux montrent les signes d’une 
banqueroute annoncée.
Chaque jour de 2023, nous nous sommes dit que nous touchions le fond et qu’il ne restait plus qu’à rebondir. Aussi, avec 
nos adhérents et nos permanentes, avec des soutiens « hors FINC », nous n’avons eu de cesse pendant cette année de 
cogiter, d’écrire, de proposer et d’expliquer : plan de relance, plan BTP, diversification de l’économie, redonner du pouvoir 
d’achat, investissement productif, développement des compétences. Comme nous l’ont dit certains, et pas des 
moindres : « tout y est, vous avez presque tout écrit ; pourquoi tout ceci ne se met pas en marche ? ». Du côté de la France 
métropolitaine, mais aussi d’une grande partie du monde, la réindustrialisation est un refrain quotidien, pour ne pas dire 
une doctrine assumée, comme une confirmation de ce que la FINC porte avec force.
Mais les appels de nos adhérents faisant face à une décroissance forte, à un climat social toujours plus tendu, nous ont 
donné des signes de plus en plus inquiétants. Nous l’avons écrit dans notre revue Made In, sans complaisance. Nous 
avons accompagné ces adhérents pour les aider à passer un cap encore difficile. Nous avons redoublé d’efforts pour 
porter une vision et des valeurs. Nous avons soutenu une démarche à l’export pour rayonner dans le Pacifique Sud où 
notre industrie et les compétences induites dans les services, la logistique, la distribution et le numérique donnent envie.
2023 n’aura encore pas permis de lever le pied. Bravo à vous tous, adhérents, permanents et réseaux pour votre énergie, 
vous êtes formidables !
Nous croyons avec force que l’unité des forces économiques et sociales constitue un pilier de l’avenir institutionnel de 
la Nouvelle-Calédonie. Rien ne doit se faire sans nous, pour éviter que les échecs de nos politiques publiques ne se 
reproduisent.
Et mai 2024 est venu. Les craintes de la FINC en 2023 se sont révélées pires que ce que nous imaginions. La situation 
est chaotique, comme nous le déclarions sur RTL dès les premiers jours de ces émeutes. La Nouvelle-Calédonie est 
maintenant en état de quasi-faillite.
Alors si nous espérons que 2024 nous permettra de trouver les ressorts pour sauvegarder une partie de notre tissu éco-
nomique, gageons que 2025 nous amène à nous (re)mettre à l’ouvrage comme les chefs d’entreprises calédoniens savent 
faire sans cesse. 2023 ne sera plus qu’un souvenir, peut-être presque doux, qui renforcera notre conviction que l’avenir 
ne s’écrira pas sans nous industriels et entrepreneurs calédoniens. Nous devrons donner le tempo. 

À bon entendeur salut !

Xavier Benoist,
président
de la Fédération
des industries
de Nouvelle-Calédonie

LE MOT
DU PRÉSIDENT
2023

Rien ne doit se 
faire sans nous, 

pour éviter que les 
échecs de nos 

politiques 
publiques ne se 

reproduisent.

Au milieu de ce 
marasme 

économique, les 
finances publiques 

et les comptes 
sociaux montrent 

les signes d’une 
banqueroute 

annoncée.
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NOS
VALEURS

NOS MISSIONS

CHIFFRES

La FINC se distingue des autres 
organisations patronales notamment par 
ses valeurs inscrites dans ses conditions 
générales d’adhésion.
Accompagner et soutenir sont les leitmotivs de la FINC 
qui porte un modèle économique au cœur duquel se 
trouvent l’industrie et les entreprises locales, porteuses 
de croissance pour la Nouvelle-Calédonie.
Aussi, forte de ses propositions aux institutions et autres 
acteurs économiques, la Fédération des industries de 
Nouvelle-Calédonie entend défendre ce modèle. Celui 
d’une économie libérale régulée où la concurrence a 
toute sa place dans la mesure où elle est loyale et équi-
table, avec une politique publique industrielle forte qui 
doit réancrer des avantages concurrentiels aux indus-
tries locales, notamment avec le dispositif de régulation 
de marché, contrôlé et animé.

Informer, accompagner, proposer, 
promouvoir… Au quotidien, la Fédération des 
industries est aux côtés de ses adhérents.
Une fédération a pour mission principale de soutenir ses adhérents. En ce sens, 
la FINC les informe et recueille leur avis sur les projets de textes économiques 
et sociaux, l’actualité économique. Elle les accompagne dans le montage de dos-
siers, assure conseils juridiques et financiers, etc.
Mais elle est aussi force de propositions dans les dossiers économiques et so-
ciaux, à l’instar cette année, de celui sur les régulations de marché ou de l’avenir 
institutionnel de la Nouvelle-Calédonie.
La FINC est aussi là pour promouvoir la production locale auprès des consom-
mateurs. À travers des salons, une Semaine de l’industrie, des promotions via 
Facebook, un site internet Made In consacré à l’actualité économique, une page 
Facebook Made In, avec un fil d’actualité, et depuis 2022 le retour du magazine 
Made In en format papier.

Réunions hebdomadaires

Nombre de réunions 
de travail avec le CODIR

réunions ou réunion de
travail avec les adhérents

réunions de travail avec
syndicats professionnel,
interpatronale

en mars, avril, et juillet, complétés par 
une consultation à domicile en décembre.

2 réunions de la branche industrie
en janvier et en décembre

Comité certification de Nouvelle-Calédonie :
aucune réunion, mais 3 consultations
à domicile

réunions avec les
institutions (GNC, Congrès,
provinces, ADECAL…)

Nombre de rendez-vous sollicités
pour l’avancée des dossiers :
services du GNC, RSMA, mairies, 
consulat, partis politiques, 
douanes…)…

normalement trimestriel,
mais il y a eu 3 BE en 2023

49 
161

35

12

125
3

2

3

41
13

3

CODIR
ADHÉRENTS

SYNDICATS 

CPL

BRANCHE INDUSTRIE

CONSULTATIONS 

INSTITUTIONS 

DOSSIERS 

COMITÉS

Soit 21 heures

Soit 234,6 heures

Soit 75,45 heures Soit 18 heures

Soit 52,5 heures
BUREAU ÉLARGI

En devenant adhérent à la FINC, tout 
membre s’engage à respecter les 
valeurs suivantes :

réunions auxquelles la FINC a participé en 
format groupe de travail relatif à : 

• TGC, 
• REP Emballage réunions 

avec les adhérents, 
• Négociation de branche 

industrie (syndicats de 
salariés), 

• Normes de construction 
(comité technique, 
commission…), 

• Douane (refonte tarif 
douanier),

• Régulations de marché, 
• Partis politiques (plan de 

relance économique), 

• NC ECO (Gouvernance…), 
• UFC que choisir, 
• IFEL (CA, matinée 

technique agrumes…) 
• IUT (CA, atelier création 

BUT Industriel, projets 
tuteurés…) 

• Cadres Avenir, 
• RSMA
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Soit 200 heures
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• Romain BABEY - VEGA
• Hatem BELLAGI - SKAZY
• Xavier BENOIST - BLUESCOPE ACIER
• Jacques BEYNEIX - ESQ
• Nicolas BIOT - NC PREFA
• Gérard BONIFACE - BONIFACE ACMA
• Mathieu CAILLARD - LE FROID
• Henry CALONNE - SOCALAIT
• Éric CHEVROT - PACOME
• Giacomo CHIOCCA - SWITI
• Laurent DASSENOY - ECOBAG
• Alessandro DELLE CASE - BÂTIMENT CONFORT
• Agathe DOMMAIN - HUITRIÈRE DE DUMBÉA

• Dominique LEFEIVRE - BISCOCHOC
• Simon LELOUCH - CFP
• Jean-Philippe LOCKER - CMF
• Mario LOPEZ - ARMEMENT DU NORD
• Méryl MARLIER - SCA KOUNDIE
• Marie-Amélie MOLIA - GBNC
• Marc PERRINET - LA FRANÇAISE
• Alain PIDJOT - SODIL
• Vincent REUILLARD - AMC
• Stéphane ROBERT - CREAT’OR
• Romain VASSILEV - TEEPRINT
• Laurent VILLEMINOT - LAIT DÉLICES

LE BUREAU ÉLARGI

L’ÉQUIPE DE
PERMANENTES

Le Bureau est renouvelé tous les 2 ans à l’issue de l’assemblée 
générale ordinaire, qui a lieu, elle, chaque année.

Cécile Chamboredon

Marjorie Micollet

Florence Frère

Marie-Thérèse Heafala

Marie-Ange Kilama

Sinitia Gorohouna

Chargée de mission

Chargée de communication

Chargée d’études

Hôtesse d’accueil

Assistante de direction

alternante en Licence pro
communication 
et arts numériques
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7LE COMITE DIRECTEUR
• Xavier BENOIST - Président
• Carold VASSILEV - Président d’honneur
• Marie-Amélie MOLIA - Vice-Présidente
• Romain BABEY - Vice-Président
• Jacques BEYNEIX - Vice-président
• Éric CHEVROT - Secrétaire
• Giacomo CHIOCCA - Trésorier
• Hatem BELLAGI - membre

• Nicolas BIOT - membre
• Gérard BONIFACE - membre
• Henry CALONNE - membre
• Agathe DOMMAIN - membre
• Dominique LEFEIVRE - membre
• Jean-Philippe LOCKER - membre
• Alain PIDJOT - membre
• Laurent VILLEMINOT - membre



FIN
C 

- R
ap

po
rt 

d’a
ct

iv
ité

s 2
02

3
Int

ro
du

ct
ion

8

Accompagner les adhérents
et les filières
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LES FILIÈRES

Agroalimentaire

En 2023, la Taxe dite comportementale sur certains 
produits contenant du sucre a été adoptée par le 
Congrès le 19 décembre. Auparavant, par deux fois la FINC 
s’était prononcée sur le projet de texte. Favorable à une 
taxe sucre, la FINC a cependant émis un avis très défavo-
rable (lire par ailleurs, partie II - Développer l’économie).

Concernant la REP emballages (Responsabilité élargie 
des producteurs), les travaux de la Province Sud se sont 
poursuivis en 2023 avec les « metteurs sur le marché » 
que sont les producteurs et les importateurs / distribu-
teurs. 
Le 4 avril 2023, la Commission d’agrément de la province 
Sud a finalement agréée deux éco-organismes : Trecodec 
et Trion, pour la gestion de la Responsabilité élargie des 
producteurs (REP) de déchets d’emballages. Mais leurs 
Plans de gestion des déchets d’emballages ont dû être ré-
ajustés en cours d’année. En effet, les estimations de vo-
lume avaient été réalisées par chacun pour un seul acteur 
éco-organisme agréé, gérant la totalité des flux. En re-
vanche, les barèmes d’écocontribution par type d’embal-
lages n’ont pas été revus.
La FINC n’a eu de cesse de faire préciser les modalités fi-
nancières de déclaration et de règlement de cette éco 
contribution, afin d’éviter de faire peser TGC et marge de 
distribution sur le montant forfaitaire, uniquement desti-
né au bon traitement de la fin de vie de l’emballage, deve-
nu déchet. Malheureusement, à part un report à juillet 
2024, ce point précis n’a pas été corrigé et cette contribu-
tion viendrait renchérir le prix des produits et compliquer 
le circuit déclaratif, sans que l’information incitative et 
pédagogique ne parvienne aux consommateurs !

La question de la transition alimentaire en Nouvelle-Ca-
lédonie a progressivement émergé ces dernières années, 
avec la nomination d’un membre du Gouvernement en 
charge du sujet, dès 2021, et les ambitions affichées de la 
Chambre de l’agriculture et de la pêche de tendre vers une 
meilleure autosuffisance alimentaire du territoire.
La FINC prend toute sa part dans ce chantier, par la parti-
cipation à tous les travaux lancés en décembre 2022, 
poursuivis courant 2023, avec la restitution des travaux 
des ateliers en mars 2023, et la mise en relation d’acteurs 
de la transformation. 
L’enjeu est bien identifié : augmenter la part de produits 
calédoniens, primaires et transformés, de qualité et de 
grande diversité, dans la consommation des Calédoniens. 
Pour cela, les leviers sont identifiés, reste à les activer.
Comme exposé par Vaimu’a Muliava, membre du gouver-
nement chargé de la fonction publique et de la moderni-
sation de l’action publique : « il faut “déseuropéaniser” les 
estomacs !… »

La Fédération des industries n’existe que par ses adhérents. Elle est là pour les aider, 
les soutenir, les accompagner. Cet accompagnement peut se décliner en différents 
exemples : pour monter un dossier, face à une difficulté sociale ou avec une 
administration. Elle est également présente pour les représenter dans les 
commissions, groupes de travail, pour porter leur voix.

Comme exposé par 
Vaimu’a Muliava, 
membre du 
gouvernement 
chargé de la 
fonction publique 
et de la 
modernisation de 
l’action publique : 
« il faut 
“déseuropéaniser” 
les estomacs !… »
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Par la délibération du 24 mars 2016, relative aux normes 
de la construction, la Nouvelle-Calédonie s’est engagée 
dans la définition d’un cadre normatif, le RCNC (Référen-
tiel de la construction de la Nouvelle-Calédonie). Ce sont 
les professionnels qui en définissent les règles. 
Le travail s’est poursuivi en 2023 par la tenue des Comi-
tés techniques d’évaluation (CTE) et de commissions dé-
diées.
Le CTE est un organe consultatif du gouvernement com-
posé de huit commissions spécialisées, réunissant plus 
de 110 professionnels volontaires. Il est constitué de 17 
membres à voix délibérative. La FINC y occupe depuis 
l’origine un siège de titulaire et un siège de suppléant. 

Le CTE conçoit, dans le consensus, le contenu du RCNC :
• les normes fixant les caractéristiques techniques des 

matériaux et leurs procédés de mise en œuvre ; 
• les procédures d’agrément pour les professionnels qui 

produisent ou importent en dehors du périmètre 
normatif ; 

• les voies d’agrément pour les organismes de contrôle 
technique de la construction, les experts d’assurance 
de la construction, puis les laboratoires de contrôle et 
d’essais.

Juillet 2020. la FINC anime les « Rencontres écono-
miques » des Iles loyauté, premier jalon vers le « Made in 
Loyalty ». Dès lors, un groupe « Textile » est dédié à la 
création d’une dynamique des couturières de Lifou, Maré 
et Ouvéa. Henriette Pujapujane, chef de projet, coor-
donne le groupe en mobilisant les énergies, les idées et 
les forces de chacune et comme le disent les couturières 
« ce sont surtout nos cœurs qui nous poussent à créer, 
produire, apprendre ». Après trois Fashion week sur Li-
fou, Maré et Ouvéa et une résidence d’une semaine et le 
premier défilé de la Loyalty Fashion, deux créateurs ont 
pu présenter leurs créations lors de la Fiji Fashion Week 
et assister à des ateliers organisés à cette occasion.
Par ailleurs, de juin à juillet des formations sur chacune 

des iles ont été organisées avec une orientation « upcy-
cling », l’objectif étant d’acquérir des compétences pour 
développer de nouvelles techniques.
En clôture de ces travaux, le gala du Loyalty Festival s’est 
déroulé le 2 septembre au Centre culturel Tjibaou et a 
mis à l’honneur les créations lors d’un défilé consacré à 
la mode Loyaltienne.

Produits du bâtiment et de la construction

Textile

Pour aller plus loin
Scannez le QR code ou saisissez cette URL :

https://rcnc.gouv.nc

Organisation de la Fashion Week avec la Province des Iles Loyauté

[…] deux créateurs 
ont pu présenter 

leurs créations lors 
de la Fiji Fashion 

Week…
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Fin juillet 2022, les adhérents du secteur photovoltaïque, 
réunis dans le cluster Synergie, avaient saisi la FINC sur 
une question de fiscalité, qui depuis la mise en place de 
la TGC, et par manque de clarté du texte de loi initial, ne 
précisait pas de façon évidente le taux réduit sur l’éner-
gie produite de façon photovoltaïque.
À la suite de plusieurs entretiens avec la direction des 
Services fiscaux, les membres du gouvernement char-
gés de la fiscalité et du secteur Énergie, et avec le 
conseil d’un cabinet fiscaliste mobilisé, la persévérance 
a produit son effet. 

Le Gouvernement a corrigé cette imprécision du texte, 
par un nouvel arrêté pris en août 2023. Il a été proposé 
de mettre au taux réduit de 3 % les chauffe-eau solaires 
ainsi que l’énergie thermique qu’ils produisent et les bat-
teries de stockage de l’énergie photovoltaïque.

Cette nouvelle filière a été initiée dès 2021, et a pris un 
virage plus concret par l’étude de faisabilité technique et 
financière lancée fin 2023 par l’Agence Rurale. Les appli-
cations locales de cette filière chanvre naissante sont 
multiples : bâtiment, cosmétique, alimentaire… 

La FINC est associée aux travaux depuis leur lancement, 
afin d’en détecter les opportunités pour un développe-
ment local.

Énergie

Filière « Chanvre »

Fin juillet 2022,
les adhérents
du secteur 
photovoltaïque, 
réunis dans le 
cluster Synergie, 
avaient saisi la 
FINC sur une 
question de 
fiscalité…

Les applications 
locales de cette 
filière chanvre 
naissante sont 
multiples
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DU SUR MESURE
POUR LES ADHÉRENTS

Grande distribution

Relations avec les collectivités

Les questions règlementaires

Après avoir accompagné ses adhérents pour développer 
les CGV (conditions générales de vente), ceux-ci sont 
maintenant mieux armés pour faire valoir les droits en 

matière de respect des délais de paiement. C’est une 
question récurrente portée par les adhérents.

La saisie d’un adhérent, relative à la collecte des déchets 
de la zone industrielle de Ducos, a permis de faire recti-
fier le planning de collecte des déchets, inadapté à la réa-

lité pratique des entreprises. La commune de Nouméa, 
saisie par la FINC, a donc modifié sa tournée et les jours 
de collecte.

Les questions règlementaires (ICPE-Installations classées 
pour la protection de l’environnement, RH, douanes…) 
constituent le quotidien des adhérents, et la FINC peut 

souvent y répondre en première intention, avant d’orienter 
si besoin vers un spécialiste.

Les sujets sont aussi variés que la vie de l’entreprise. Le 
droit du travail, les questions de fret, la non-réponse d’une 
administration, les questions fiscales ou règlementaires… 
Les réseaux d’intervention sont variés et permettent ma-
joritairement d’arriver au résultat attendu, ou sinon de 
nourrir une jurisprudence éclairante pour la suite.

À titre d’exemple, en matière de dialogue social interne à 
l’entreprise, faire appel à la FINC lors d’un conflit, c’est 
s’assurer d’un soutien fort, au même titre qu’un salarié 
peut faire appel à son syndicat. C’est une option pour re-
nouer un dialogue social apaisé, sans concession.

L’équipe FINC (les élus et les permanentes) conseille et accompagne ses adhérents 
tout au long de l’année sur les sujets qui nécessitent une réponse dédiée, une saisie 
des instances publiques ou d’acteurs locaux. 

C’est une option 
pour renouer un 

dialogue social 
apaisé, sans 
concession.
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Développer l’économie
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REPRÉSENTATION
Membre de la RPPS

Mereana Reid Arbelot et Tematai Le Gayic, députés de Po-
lynésie française, ainsi que Georges Naturel, sénateur de 
la Nouvelle-Calédonie, ont assisté aux travaux. François 
Asselin, président de la CPME nationale était aussi présent 
et a rappelé en ouverture de cette journée la nécessité, 
pour les entrepreneurs, d’être au cœur des débats dans 
nos territoires, notamment dans le cadre des discussions 
sur l’avenir institutionnel en Nouvelle-Calédonie. Il a rappe-
lé que ce sont les entreprises qui « font bouillir la mar-
mite » de nos territoires.
Les ministères de l’Économie et des Finances, de l’Europe 
et des Affaires étrangères (MAE), de l’Intérieur et de l’Outre-
mer étaient également représentés, sans compter l’IEOM, 
BPIFrance, et bien entendu la DGOM (direction générale 
des Outre-mer).
L’objectif de ce rendez-vous, désormais incontournable de 
l’agenda du ministère des Outre-mer, est de traiter les su-
jets qui concernent le monde économique du Pacifique 

Sud. La situation économique particulière de la Polynésie 
française, de Wallis-et-Futuna et de la Nouvelle-Calédonie 
ont été dressées, avec un éclairage particulier sur les poli-
tiques monétaires appliquées dans ces territoires.
L’un des principaux sujets de préoccupation des chefs 
d’entreprises de Nouvelle-Calédonie et de Polynésie fran-
çaise concerne les PGE (Prêt garanti par l’État). Afin de 
donner du souffle à des trésoreries exsangues, il a été rap-
pelé la nécessité de valider un moratoire d’un an des rem-
boursements des PGE. 
Les échanges ont également porté sur le prolongement du 
dispositif de défiscalisation, pour lequel les représentants 
économiques ont plaidé en faveur d’une meilleure concer-
tation avec l’administration centrale lorsqu’il s’agit d’en mo-
difier les contours.

Les 11e Rencontres économiques du Pacifique Sud se sont tenues le 29 novembre 2023 
à Paris, au ministère des Outre-mer. Elles ont été organisées sous le patronage du 
ministère par les CPME de Nouvelle-Calédonie et de Polynésie française, regroupées au 
sein de la RPPS (représentation patronale du Pacifique Sud), en présence de plus d’une 
quarantaine de participants.

L’un des 
principaux sujets 
de préoccupation 

des chefs 
d’entreprises de 

Nouvelle-
Calédonie et de 

Polynésie 
française 

concerne les PGE…
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En marge des Rencontres du Pacifique Sud, Xavier Benoist 
et Nicole Moreau, présidente de la CPME NC, ont participé 
au salon Impact PME organisé par la CPME nationale, à Pa-
ris. Une édition qui a enregistré un record de participants 
avec 1845 visiteurs.
Certaines tables rondes ont mis en avant la « nécessité du 
made in France » comme levier de compétitivité des PME, 
avancé par Arnaud Montebourg, ancien ministre de l’éco-
nomie. Ce salon a également permis d’échanger avec les 
CPME outre-mer dont beaucoup sont confrontées aux 
mêmes problématiques sur les difficultés d’approvision-
nement ou les coûts de transport.

Ce salon s’est ouvert par un discours d’Elizabeth Borne, 
Première ministre, qui s’est dite favorable à mettre en 
œuvre le « test PME d’acceptabilité » proposé par la CPME : 
avant l’adoption de toute nouvelle norme, celle-ci devra 
être éprouvée par les PME pour éviter l’accentuation du 
fardeau administratif pesant sur les entreprises.
La journée s’est conclue par un discours de Bruno Le Maire, 
ministre de l’Économie qui a annoncé vouloir présenter 
début 2024 un projet de loi Pacte II pour permettre de 
poursuivre la simplification des normes qui entravent la 
croissance des entreprises, en particulier les plus petites 
et moyennes.

Une édition qui a 
enregistré un 
record de 
participants avec 
1845 visiteurs.

REPRÉSENTATION

Participation au salon Impact PME 

Arnaud Montebourg est un fervent défenseur du « made in France » Xavier Benoist, président de la FINC, aux côtés du sénateur Georges Naturel 
et François-Xavier Bellamy, député européen
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Membre du cluster NCTI

En vue du rayonnement régional des produits calédoniens, 
de nombreux adhérents de la FINC sont aussi adhérents au 
cluster New Caledonia Trade & Invest (NCT&I). Quatre en 
sont membres du Conseil d’Administration. La FINC, en 
2023, est aussi adhérente.

Du 25 au 27 septembre 2025, la FINC a participé à la confé-
rence Infrastructure à Brisbane (Aus).
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French Pacific Business Forum

Le FPBF a ainsi 
regroupé
175 participants
le temps
d’une journée 
cadencée entre 
présentations et 
discussions 
thématiques.

New Caledonia Trade & Invest (NCTI) a coorganisé la pre-
mière édition du French Pacific Business Forum (FPBF) 
porté par la RPPS en concertation avec la Nouvelle-Calé-
donie, la Polynésie française, le ministère des Affaires 
étrangères français et la Nouvelle-Zélande. Cette manifes-
tation s’est déroulée le 6 mars 2023 à Auckland en Nou-
velle-Zélande.
Ce fut l’occasion pour une vingtaine d’entreprises calédo-
niennes de partager une journée d’échange avec une tren-
taine d’entreprises polynésiennes et une soixantaine d’en-
treprises néo-zélandaises. Le FPBF a ainsi regroupé 175 

participants le temps d’une journée cadencée entre pré-
sentations et discussions thématiques.
Le FPBF s’est prolongé les mardi et mercredi par des 
échanges en mode B to B pour les entreprises qui ont pu 
rencontrer des prospects, clients ou partenaires.
Cette édition a inauguré un plan quinquennal qui verra cet 
évènement dupliqué dans quatre pays (Fidji, Singapour, 
Japon et Australie).

Ph
ot

os
 : C

h. 
A.-

P.
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REPRÉSENTATION
Acteur de NC ECO - Avenir institutionnel

Membre de Agissons solidaires

NC Eco est un consortium économique constitué dans le 
cadre des travaux sur l’avenir institutionnel, à l’initiative 
première de la Chambre d’agriculture et de la pêche, et de 
la FINC.
La convention des partenaires du 28 octobre 2022 avait en 
effet conclu à la mise en place, par le Haut-Commissariat, 
de huit groupes de travail dédiés à la rédaction du nouvel 
Accord entre l’État et la Nouvelle-Calédonie. Le texte était 
destiné à prendre la suite des Accords de Nouméa. 

Lancés tout début janvier 2023, ces huit groupes se sont 
réunis tout au long de l’année. La FINC, via NC Eco ou direc-
tement, a ainsi contribué aux travaux, par l’animation d’un 
groupe de réflexion interne afin de défendre, sur le terrain 
économique et social, la voix de l’industrie de transforma-
tion locale dans le projet institutionnel. Il s’agissait de por-
ter, pour la FINC, son projet d’avenir par la relance écono-
mique et via l’industrie entre autres.

En novembre 2022, un projet de texte est déposé sur le bu-
reau du Congrès afin de résorber le déficit structurel du 
Ruamm. Principale disposition : la création d’un taux 
unique de cotisation à 13,5 % (contre 15,5 % jusqu’à 
513 900 francs, et 5 % au-delà pour les salariés et entre 5 
et 11 % pour les travailleurs indépendants). Une réforme 
« insoutenable », pour les acteurs économiques.
Mardi 28 février 2023, 9 000 personnes, représentant les 
25 000 travailleurs indépendants du territoire, se mobi-
lisent à Nouméa, Bourail, Koné, Poindimié et Wé pour dire 
non au projet de réforme du Ruamm, tel que proposé. Mais 
ni cette mobilisation, ni les études d’impact, commandi-
tées par le gouvernement et transmises aux auteurs ne 
sont entendues.
Au regard de cette attitude et face à l’injustice de cette ré-
forme, toutes les organisations à l’origine de la mobilisa-
tion du 28 février (Medef, CPME, U2P, CCI, CMA, CAP-NC et le 
syndicat des rouleurs du BTP) décident de créer le collectif 
« Agissons solidaires ».
La deuxième manifestation le 8 mars conduit à la signa-
ture d’un protocole d’accord et à la création d’une Commis-
sion spéciale Ruamm. Son objectif est de « conduire une 

réforme globale de la santé et de la protection sociale de la 
Nouvelle-Calédonie en apportant des réponses concrètes et 
soutenables à l’équilibre du régime du Ruamm, en tenant 
compte des deux principaux aspects : les recettes et les dé-
penses ».
Mais alors que les travaux de la commission spéciale 
Ruamm ont le 31 décembre pour date butoir, les représen-
tants d’Agissons solidaires sont informés de l’examen du 
texte initial, le 18 octobre, au Congrès, en l’absence de tout 
consensus.
Après de nouvelles discussions avec l’Éveil Océanien, l’UC-
FLNKS et l’UNI-Palika, Agissons solidaires décide d’annuler 
la mobilisation envisagée le 18 octobre. Pour autant, le col-
lectif reste mobilisé et attentif à l’évolution des discus-
sions à venir, notamment au Congrès. Le 20 décembre, 
une réunion d’information est organisée à destination des 
travailleurs indépendants ainsi que les Calédoniens dési-
reux d’informations sur le Ruamm. Depuis février, la volon-
té d’Agissons solidaires n’a pas changé : « Réformer sans 
casser », oui aux réformes, mais non aux taxes.

Agissons solidaires est un mouvement collectif, populaire et solidaire créé pour 
défendre les intérêts des travailleurs indépendants et des entreprises de Nouvelle-
Calédonie.

Depuis février, la 
volonté d’Agissons 
solidaires n’a pas 

changé : 
« Réformer sans 
casser », oui aux 

réformes, mais 
non aux taxes.
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REPRÉSENTATION
Ruamm
La FINC appelle de ses vœux depuis plusieurs années, la 
nécessité de rebalayer l’ensemble du dispositif que ce pro-
jet de loi met en avant. Mais cela devra se faire en inté-
grant une nécessaire réflexion sur la fiscalisation de cer-
taines dépenses de notre modèle.
La Fédération des industries attendait que 2023 soit dédié 
à ce travail : évaluer les dispositifs existants (leur coût, leur 
impact), valider les objectifs de notre politique publique 
dans ce domaine, et modifier les dispositifs dont nous 
parlons pour les rendre conformes à nos moyens et à nos 
objectifs.

Ce travail inclut de revisiter l’ensemble des secteurs aidés 
(abattements de charges sociales, RBS et travailleurs indé-
pendants), il doit avoir pour objectifs à la fois de baisser le 
coût du travail pour dynamiser l’emploi, redonner du pou-
voir d’achat aux salariés et dégager des ressources pour 
les régimes sociaux.
Il ne doit pas être abrupt, mais plutôt progressif pour don-
ner la capacité aux acteurs économiques de s’adapter et 
ainsi éviter de casser de l’emploi.
Il doit bien entendu inclure une stratégie de réduction de 
nos dépenses.

Avis de la FINC
Scannez le QR code ou saisissez cette URL :

https://lc.cx/Tqa2rA

Ce travail inclut de 
revisiter l’ensemble 
des secteurs aidés 
(abattements de 
charges sociales, 
RBS et travailleurs 
indépendants)…
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RÉGLEMENTATION
Régulations de marché

Réforme du code douanier

Prédiagnostics et audits énergétiques

Courant 2023, la FINC a accompagné ses adhérents et or-
ganisé les filières en vue des dépôts de dossiers de renou-
vellement des protections mises en place en 2019. Les tra-
vaux ont aussi consisté à échanger avec le gouvernement 

et la DAE (direction des Affaires économiques), en vue 
d’une amélioration de l’instruction des dossiers et de la 
gestion des autorisations d’importation.

Le travail de « simplification » mené par la direction ré-
gionale des Douanes en Nouvelle-Calédonie visait à har-
moniser les codes avec le système international. Elle a en-
traîné une gestion spécifique des « sous-positions 
tarifaires » propres à la NC. La FINC a participé aux 

groupes de travail et aux ateliers dédiés. Un goût d’inache-
vé, car il apparaît que cette réforme a créé des trous dans 
la raquette notamment en cas de déclaration « multipos-
tions ». À suivre…

Contexte : Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie pro-
pose au congrès de la Nouvelle-Calédonie un projet de dé-
libération qui permettrait de doter le territoire d’un cadre 
règlementaire pour favoriser la maîtrise des consomma-
tions énergétiques au sein des entreprises, par l’obligation 
d’audits ou de prédiagnostics énergétiques.
Sont concernées les entreprises bénéficiant d’un abatte-
ment tarifaire (secteurs de l’industrie de transformation, 
de l’hôtellerie et de l’aquaculture) dont « les consomma-
tions augmentent directement le déficit du système élec-
trique » (Cf rapport n°32/GNC au Congrès).
Ce projet de délibération est proposé en lien avec les poli-
tiques publiques actuelles qui, face aux enjeux environne-
mentaux, cherchent à réduire les consommations énergé-
tiques. Cette réglementation s’appliquerait, idéalement en 
cohérence avec la refonte des tarifs de l’électricité, inter-
venue le 1er mai 2023. 

Position de la FINC : La FINC a fait part de son avis au 
Congrès sur ce projet de délibération relative aux prédiag-
nostics et audits énergétiques. Elle s’oppose à ce projet de 
texte dans la mesure où : 
• les entreprises sont déjà sensibilisées et proactives sur 

le sujet, 
• au vu du prix de l’énergie qui ne cesse d’augmenter, ces 

mesures impliqueraient encore des charges 
supplémentaires et superflues aux entreprises, 

• des outils existent déjà sur le territoire et ils 
fonctionnent !

Un cadre 
règlementaire 

pour favoriser la 
maîtrise des 

consommations 
énergétiques au 

sein des 
entreprises, par 

l’obligation d’audits 
ou de 

prédiagnostics 
énergétiques.
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Position de la FINC
Scannez le QR code ou saisissez cette URL :

https://lc.cx/cevnJ-
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FISCALITÉ
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Plan de relance

Taxe dite comportementale
sur certains produits contenant du sucre

Plutôt que de multiplier les taxes, la FINC insiste sur le 
fait que le premier levier de ressources fiscales, c’est 
la relance. À ce titre, elle a travaillé sur un plan de re-
lance de l’économie par le soutien à la production inté-
rieure, qui reprend ses trois ambitions :

• Repenser le modèle économique pour qu’il soit 
plus juste, plus autonome, plus endogène et 
plus durable, et le contrat social calédonien 
pour réduire les inégalités sociales.

• Relancer la croissance par la régulation des 
importations pour fixer et conserver le 
bénéfice de la consommation des Calédoniens 
et soutenir le rendement de la fiscalité.

• Développer la production intérieure et 
notamment l’industrie manufacturière par le 
soutien à sa compétitivité pour relancer la 
création d’emplois et les recettes sociales.

Le plan liste 21 actions concrètes qui permettront de 
générer : 

• 37,5 milliards de richesses, soit 3,5 points de 
croissance

• 4 450 emplois directs
• 18,2 milliards de rémunération
• 8,2 milliards de cotisations
• 12 milliards de fiscalité

En 2023, la FINC s’est prononcée deux fois sur le projet 
de texte instituant une taxe sur certains produits ali-
mentaires contenant du sucre, le 2 novembre et le 18 
décembre. À chaque audition, elle a rappelé que si elle 
reste favorable à une taxe sucre destinée à collecter 
des fonds sur une base très large pour financer e la 
prévention, elle a émis un avis très défavorable sur la 
réforme telle que proposée, car non travaillée, « qui 
pénalise la production locale ». 
« Valider ces textes en l’état serait un acte de défiance 
vis-à-vis de la production locale, par ailleurs totalement 
inefficaces, notamment du fait des reports de consom-
mation, et incompréhensibles dans le schéma des ré-
formes fiscales qui foisonnent aujourd’hui. »
Pour autant, et malgré ces avis, le Congrès a adopté la 
Loi de pays, le 19 décembre, après la seconde lecture 
du projet de Loi du pays.

Le plan de relance
Scannez le QR code ou saisissez cette URL :

https://lc.cx/w2nyEZ

Position FINC du 2 novembre 2023
Scannez le QR code ou saisissez cette URL :

https://lc.cx/Y11ffT

Position FINC du 18 décembre 2023
Scannez le QR code ou saisissez cette URL :

https://lc.cx/QagkyQ
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FISCALITÉ
TGC

Participation au Comité de suivi
de la réforme fiscale

La réforme de la TGC dont les travaux s’étaient pour-
suivis dans le cadre du Comité de suivi de la réforme 
fiscale, lancé par le Gouvernement en mars 2022 (des-
tiné à piloter par une approche globale l’ensemble des 
rendements fiscaux), s’est interrompue en 2023. Les 

projets de texte n’ont pas été suivis d’effets et 2023, 
prévoyait la consultation des acteurs économiques : la 
FINC n’a donc pas eu à statuer sur ce sujet, la consul-
tation n’ayant pas avancé.

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a réuni les 
partenaires sociaux le 17 juillet, puis le 1er août 2023 
dans le cadre du comité de suivi de la réforme fiscale.
Lors de cette réunion, quatre projets de réforme ont 
été présentés :

• La création de la Taxe pour l’équilibre tarifaire 
qui doit venir compléter l’actuelle TET et se 
traduire par une taxe de 20F/l d’essence ou de 
gazole. La TET alimentera un fonds pour 
permettre d’équilibrer les comptes d’Enercal et 
résorber petit à petit les 13,4 milliards de dette 
accumulée à ce jour.

• La réforme de l’impôt sur les sociétés (IS) avec 
l’abaissement du taux de droit commun à 25 % 
et l’augmentation à 35 % du taux applicable 
aux établissements financiers et de crédit, 
crédit-bail et assurances.

• La réforme de la contribution sociale 
additionnelle (CSA) avec un abaissement du 
seuil des 5 % à 100 MF (au lieu de 200 MF) et 
création d’une tranche à 20 % au-dessus de 
500 MF.

• Et l’assujettissement des mutuelles à l’IS pour 
leur activité commerciale

Les travaux n’ont pas avancé. 
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FISCALITÉ SUR L’ÉNERGIE
Prix de l’énergie (prix de vente)
Le 17 mars 2023, la FINC a adressé une note concer-
nant le projet d’harmonisation des tarifs de l’électrici-
té. Elle y détaille concrètement les impacts de cette 
uniformisation et y expose d’autres solutions permet-
tant de rétablir sur le long terme le déficit de la distri-
bution publique d’électricité qui est structurel.
Le projet de loi suppose une charge de plus supportée 
par les entreprises. L’uniformisation des tarifs aurait 
en effet pour conséquences des hausses importantes 
des factures d’électricité, jusqu’à 39 %. Or, les entre-
prises sont déjà particulièrement impactées par la 
hausse des matières premières et du fret, et par celle 
de l’électricité (+8 % en 2023).
Cette mesure ne fera que générer une incertitude en-
core plus forte pour les entreprises qui peinent déjà à 
se projeter. En outre, pour la FINC, cette réforme est 
beaucoup trop précipitée pour les entreprises - elle a 
été pensée sans même avoir au préalable réalisé une 
étude d’impact - mais aussi pour EEC et Enercal qui 
doivent mesurer les retombées sur leurs clients au 
cas par cas, imaginer des solutions adaptées pour les 
plus impactées et mettre en place ces solutions 
concrètes.
Encore une fois, assure la Fédération des industries, 
c’est aux entreprises de payer les pots cassés d’une 
mauvaise gestion financière des administrations. 
Cette mesure d’uniformisation des tarifs viendra 
seulement diminuer très légèrement le déficit à court 
terme (270M de francs de recette estimée en plus par 

an pour un besoin de 13 Mds de francs) et n’est pas une 
solution viable puisqu’elle ne règlera pas le problème 
de fond.
C’est une politique globale de l’énergie qui doit être re-
pensée et étudiée au préalable avec des analyses 
d’impact et des effets induits sur la trésorerie des 
opérateurs et sur les finances de la Nouvelle-Calédo-
nie, à court terme, mais surtout à long terme.
La FINC propose quelques pistes concrètes et notam-
ment d’associer des mesures incitatives afin que les 
entreprises consomment moins d’énergie, ce qui se-
rait une manière de contribuer aussi à la réduction 
des charges d’Enercal. Par exemple, une taxe carbone 
sur l’aérien ou le maritime pour les produits importés 
alors que fabriqués localement, taxe sur les moteurs 
qui ne sont pas éco-responsables, etc. L’idée serait 
également de geler les tarifs de l’électricité au 1er avril 
2023 avec un bilan à 9 mois, ce qui permettra aux en-
treprises d’avoir une visibilité sur leur facture énergé-
tique ; mais aussi d’avoir la possibilité de revoir les 
contrats tous les ans et non tous les 5 ans comme ac-
tuellement, etc.

C’est une politique 
globale de 
l’énergie qui doit 
être repensée et 
étudiée au 
préalable avec des 
analyses d’impact 
et des effets 
induits sur la 
trésorerie des 
opérateurs et sur 
les finances de la 
Nouvelle-
Calédonie…

Avis FINC
Scannez le QR code ou saisissez cette URL :

https://lc.cx/Exsxdo
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FISCALITÉ SUR L’ÉNERGIE

RÉFORME IRPP

TET = Taxe Équilibre Tarifaire
Le texte sur la TET (taxe d’équilibre tarifaire) a été pré-
senté au Congrès le 24 août 2023. La volonté était 
d’instaurer une taxe flottante sur le prix de vente des 
carburants. Au-delà du prix CAF de 91 F pour l’essence 
et 109 F pour le gazole, cette taxe était désarmée. Le 
texte visait à mettre à contribution les seuls automo-
bilistes avec un rendement attendu pouvant aller jus-
qu’à 5 milliards de CFP par an. 
Le 30 octobre, les élus du Congrès ont renvoyé à l’una-
nimité en commission ce texte, suite au vote d’une 
motion préjudicielle. 

En commission le 30 novembre, le texte a été réexami-
né. Le 29 décembre, les groupes Calédonie Ensemble, 
UNI-Palika et Union Calédonienne ont déposé une déli-
bération-cadre relative à « l’engagement de réformes 
structurelles et à la mise en place de diverses mesures 
d’urgence destinées à rétablir l’équilibre financier du 
système électrique ». 
Ce texte ne porte plus seulement sur des mesures re-
latives à une TET, mais contient des mesures plus 
larges. 

Elle prévoit l’harmonisation de la déduction pour inté-
rêts d’emprunts ; le plafonnement de la déduction des 
pensions alimentaires ; la diminution du plafonnement 
de l’assurance vie ; l’aménagement et prorogation du 
dispositif du financement participatif ; la révision de 

la réduction d’impôt (RIR) ; la révision du barème de 
l’IRPP ; et l’imposition des dividendes et intérêts de 
comptes courants d’associés à l’IRPP.
Cette réforme n’a pas été votée en 2023.

Présentée en Comité de suivi de la réforme fiscale (CSRF) par la DSF le 17 juillet 2023, 
la réforme de l’impôt sur le revenu a été examinée le 28 décembre en séance 
publique au congrès.
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SOCIAL
Négociations de branche

Loi égalité Homme - Femme

Une première négociation a eu lieu le 15 décembre 2022 à 
l’issue de laquelle les partenaires sociaux ont convenu de 
se retrouver. Un protocole interprofessionnel faisant suite 
à une grève générale des salariés a engagé des revoyures 
par branche en janvier 2023. 
La réunion de la branche industrie du 25 janvier 2023 a 
donné lieu à une revalorisation salariale formalisée par 
l’avenant n°38 à la convention Industrie. Celui-ci implique 
une revalorisation du point à 782 avec une augmentation 
moyenne de 4,78 % sur les cinq premiers niveaux à dé-
compresser, et une augmentation moyenne de 2,04 % sur 
l’ensemble de la grille, agents de maîtrise (+0,26 %) et 
cadres (+0,2 %) compris. 
En parallèle, les employeurs insistent sur la nécessité de 
relancer les travaux sur la compétitivité afin de trouver de 
nouveaux leviers de croissance pour les entreprises.

Pour 2024, les négociations ont débuté fin 2023 avec une 
première réunion le 22 novembre. Une revoyure a eu lieu 
le 20 décembre lors de laquelle il a été proposé aux syndi-
cats un avenant à la convention industrie qui incluait :
• l’annualisation du temps de travail ;
• la création d’un fonds de reconversion des salariés 

« anciens » ;
• la mise en place d’un délai de prévenance pour les 

heures de délégation (48h et 24h pour les urgences) ;
• et la révision du plafond de l’ancienneté pour le passer 

de 25 à 27 ans.

Différentes remarques et questionnements ont émergé 
pendant cette réunion. Il a donc été convenu de se retrou-
ver pour une seconde revoyure le 23 janvier 2024 avec 
une nouvelle version de l’avenant.
Cette négociation n’a pas abouti.

MA
ND

AT
S

La FINC
occupe 
différents 
mandats : 
EN PROPRE :
• CESE 
• Adecal
• Représentation

Patronale du Pacifique 
Sud (RPPS)

• Interprofession des fruits 
et légumes (IFEL)

• IUT
• RSMA : la FINC est 

membre du Conseil de 
perfectionnement

• Pepite
• École de la réussite
• Open NC
• Vivatech
• Marque Cagou

PROVINCE SUD :
• Commission d’agrément 

de la REP (Responsabilité 
élargie du producteur) 

GOUVERNEMENT :
• Commission consultative 

des pratiques 
commerciales

• Comité du commerce 
extérieur (COMEX)

• Comité des productions 
locales (CPL)

• Comité du suivi 
économique et de la 
médiation du crédit

• Comité consultatif des 
prix 

• Comité technique 
d’évaluation (CTE) 

DU FAIT DE SON ADHÉSION 
À LA CPME-NC :

• Cafat
• FIAF

Le projet de loi du pays « favorisant l’égalité profession-
nelle réelle entre les femmes et les hommes » a été adopté 
à l’unanimité au Congrès le 4 mai. Les mesures significa-
tives de cette loi ont pour objectifs l’obligation d’égalité 
professionnelle, le réaménagement des congés parentaux 

et la lutte contre les agissements sexistes.
Cette loi impacte le Code du travail. Raison pour laquelle 
la FINC a rédigé une fiche technique à destination de ses 
adhérents.
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Porter la voix des industriels
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INSTITUTIONS
Visites d’usines

Rencontre avec le gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie

Rencontre avec Louis Mapou,
président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie

La Fédération des industries de Nouvelle-Calédonie, à 
l’instar d’autres organisations patronales et syndicales, en-
tend apporter sa contribution aux réflexions liées à l’avenir 
économique de la Nouvelle-Calédonie. Pour nourrir ses 
propositions, elle organise dès que possible des visites 
d’usines avec les élus, représentants d’institutions, d’orga-
nisations patronales et syndicales, des étudiants, etc.

En 2023, elle a ainsi accueilli le président du Medef natio-
nal, Geoffroy Roux de Bézieux, le 10 mai à la GBNC et chez 
Biscochoc (notre photo); un membre du CESE national, le 
13 novembre à La Française ; et le Haut-commissaire de la 
République en Nouvelle-Calédonie, Louis Le Franc, le 19 
décembre dans les locaux de Vega. 

Dans le cadre du suivi des régulations de marché, et de 
l’actualité économique en général, des rencontres pério-
diques se sont tenues avec le membre du gouvernement 
en charge des Affaires économiques, Adolphe Digoué, et 
la direction des Affaires économiques. 
Le « bon » calendrier de renouvellement des protections 
des filières, la « Vie chère » (liste des 60 produits à prix 

mini, Bouclier Qualité Prix…) ont été au cœur des discus-
sions.
Des échanges ponctuels sont également intervenus tout 
au long de l’année, sur sollicitation de la FINC ou du gou-
vernement, et selon la nécessité d’alerter sur des textes 
en préparation, ou l’actualité, et selon les éclairages sou-
haités par le pouvoir exécutif ou législatif.

La FINC a pu faire un point à deux reprises avec le président du gouvernement sur l’actualité des industriels et les priorités 
économiques et sociales.
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INSTITUTIONS
Rencontre avec la Province Sud

Rencontre avec la direction des Douanes

Membre du CICS de Prony Resources 

Plusieurs ateliers de la transition économique et écolo-
gique initiés par la Province Sud, ont donné lieu à des ren-
contres entre professionnels, en vue d’une organisation, à 
terme, par filières de traitement des déchets :

• la REP emballages est en cours de déploiement effectif 
(voir par ailleurs),

• déchets de la filière peinture, 
• déchets textiles,
• réemploi.

Depuis la mise en œuvre de la réforme du Code douanier 
en 2023, et son harmonisation avec le système internatio-
nal, des ajustements ont été nécessaires en vue du bon 
traitement des tarifs douaniers concernés par une me-
sure de régulation de marché. 

La fluidité de la collaboration entre la direction des Af-
faires économiques, qui prend les arrêtés ad’hoc, et la di-
rection des Douanes, qui en assure l’application à l’entrée 
sur le territoire, a pu être stimulée par des signalements 
de la FINC et de ses adhérents.

Le CICS, le Comité d’information, de concertation et de 
surveillance sur les impacts environnementaux du site de 
Goro a organisé trois réunions en 2023 auxquelles ont 
participé la FINC. 
La première s’est déroulée le 30 mars. À l’ordre du jour, il 
s’agissait d’un point de suivi sur les mises en œuvre des 
recommandations formulées par les experts lors des CICS 
précédents, à l’issue des 5 études menées ainsi que sur 
les impacts en cas de séisme ; de l’avancement de la pla-
teforme de mise à disposition des données diffusables 

(documents, rapports d’études…) ; de la procédure d’infor-
mation lors des incidents ou évènements sur site ; et d’in-
formation sur le dernier incident en date (légère fuite du 
14 mars). 
Lors de la réunion du 26 octobre, un point a été fait sur le 
calendrier de prise en compte des recommandations des 
experts. Elle a également été l’occasion de présenter le 
projet Lucy.
La troisième réunion s’est tenue le 30 novembre.
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ACTEURS ÉCONOMIQUES
Forum économique :
« Accélérons pour plus d’autonomies »

Forum RSE
« Partageons nos bonnes pratiques »

Table ronde à la Foire de Bourail

Le 9 octobre 2023, la Fédération des industries de Nou-
velle-Calédonie, en collaboration avec la Chambre d’agri-
culture et de la pêche, la Chambre des métiers et de l’arti-
sanat, la Chambre de commerce et de l’Industrie et la 
Fédération des pêcheurs hauturiers, organisait le Forum 
économique : « Accélérons pour plus d’autonomies ».
Deux tables rondes, composées de plusieurs acteurs de 
l’économie calédonienne, ont co-imaginé quelques ac-
tions prioritaires à mettre en œuvre pour remettre, enfin, 
la Nouvelle-Calédonie sur la voie de la relance, et de l’équi-
libre de la balance commerciale et des finances pu-
bliques.

• La première avait pour axe le rééquilibrage de la 
balance commerciale et le rayonnement à armes égales 
dans la région. Les limites du libéralisme : quels leviers 
de relance dans le cadre du futur statut de la Nouvelle-
Calédonie ?

• La seconde s’est interrogée sur les solutions pour 
construire nos autonomies économiques ? 
Alimentation, énergie et décarbonation, transformation 
locale… de vrais enjeux institutionnels calédoniens.

Le 23 novembre, la FINC a coorganisé avec la GBNC le Fo-
rum RSE « Partageons nos bonnes pratiques ». 
À l’heure où le développement durable constitue un enjeu 
majeur pour la planète, nos entreprises jouent déjà leur 
rôle. Une bonne politique d’entreprise doit inclure des ac-
tions RSE. Pour encourager cette démarche, les acteurs 
économiques ont souhaité échanger, dans un format par-
ticipatif, sur leurs actions en cours, leurs difficultés, et 
leurs projets en matière de RSE afin de repartir avec de 
nouvelles idées !

Pour ce faire, trois ateliers de travail étaient organisés 
autour de thématiques différentes : 
• La décarbonation, pour s’interroger sur les outils de 

décarbonation ; les bonnes pratiques ; les freins à la 
transition énergétique et les solutions

• Les enjeux sociétaux pour savoir notamment comment 
adapter les compétences locales aux besoins des 
entreprises, mais aussi comment promouvoir la 
diversité, l’équité et l’inclusion au sein des entreprises. 

• Et l’économie circulaire où il a été question de la gestion 
des déchets, de la revalorisation et de l’éco-conception. 

Le 11 août 2023, la FINC a participé à une table ronde sur l’autonomie alimentaire organisée par la CAP-NC (chambre d’agri-
culture et de la pêche) lors de la Foire de Bourail. 

Le livrable
Scannez le QR code ou saisissez cette URL :

https://lc.cx/BY6ElK
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Communiquer et valoriser



Sinitia Gorohouna, 
alternante en 
communication, a été 
accueillie par l’équipe des 
permanentes en avril 2023. 
Elle a pris la suite d’Emma 
Valckenaere, appelée à 
d’autres fonctions au sein de 
la FINC. 
Sinitia raconte son expérience : 
« Alternante au sein de la Fédération 
des industries, j’ai bénéficié d’une 
expérience unique et enrichissante ! 
J’ai eu l’opportunité de plonger au 
cœur du monde des entreprises de 
transformation locale et du monde 
économique calédonien. J’ai pu 
observer comment ceux-ci 
interagissent avec les pouvoirs publics 
et participent activement pour 
défendre la production calédonienne ! 
Cette alternance m’a permis de mettre 
en pratique toutes mes connaissances 
et compétences, et également d’en 
développer de nouvelles. Au début de 
mon alternance, j’étais remplie de 
curiosité, mais aussi nerveuse quant à 
ma capacité à m’adapter à ce nouvel 
environnement professionnel. Mais au 
fil des mois, j’ai gagné en assurance et 
identifié mes domaines d’intérêts et de 
compétences. »
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COMMUNIQUER

Semaine de l’industrie
En 2023, la Semaine de l’industrie - évènement national relayé en 
Nouvelle-Calédonie par la FINC - s’est déroulée du 2 au 13 octobre. 
L’objectif pour cette nouvelle édition était de sensibiliser le grand 
public, mais aussi les élus et les autres acteurs économiques à 
l’intérêt de la production locale.

Le 9 octobre, le forum économique « L’éco-
nomie calédonienne de demain » est venu 
animer cette Semaine de l’industrie par un 
volet plus économico-politique. 
L’occasion pour le président de la CPME na-
tionale François Asselin (notre photo), de ve-
nir à la rencontre des entrepreneurs calédo-
niens. Dans le cadre de l’avenir institutionnel 
et de la réforme fiscale, il a invité les élus à 
davantage prendre en compte les craintes 
des chefs d’entreprise.
Par ailleurs, comme chaque année, des vi-
sites des lieux de production ont été organi-
sées à l’occasion de cette semaine dédiée à 

l’industrie, un évènement national porté par 
la FINC depuis 11 ans en Nouvelle-Calédonie. 
Ces visites s’adressent au grand public, tou-
jours très curieux de comprendre comment 
est produit ce qu’ils consomment, mais aussi 
aux scolaires qui constituent l’avenir de notre 
industrie et de notre économie ! 
Ces rencontres au cœur même du tissu in-
dustriel local permettent à tous de décou-
vrir des métiers, des savoir-faire, mais 
aussi les produits de leur quotidien. Quelle 
n’est pas leur surprise lorsqu’ils découvrent 
que bon nombre d’entre eux sont fabriqués 
localement.

« Il faut s’appuyer sur les entreprises »
Scannez le QR code ou saisissez cette URL :

https://lc.cx/vXsfSM

11

NC1ère
• « L’invité de la matinale » - 02/10/2023

• Journal Télévisé - 09/10/2023

RRB
• L’invité du matin - 12/10/2023

RELAIS MÉDIAS :
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Visites d’usines
grand public

Stage dating 

Les visites d’industries sont l’occasion pour 
les entrepreneurs, élus et représentants des 
collectivités ou de l’État, de prendre la me-
sure du savoir-faire, de la technicité et des 
compétences des producteurs locaux.
En 2023, plusieurs entreprises ont ainsi ou-
vert leurs portes : Café Royal Pacifique en fé-
vrier et en novembre, Sema et les Brasseurs 
du lagon en mars, Vega en avril, La Périgour-
dine en avril également, et la Brûlerie en mai.

Comme chaque année, la FINC soutient le 
BTS « Gestion de la PME » du lycée Lapé-
rouse. Dans ce cadre, elle a organisé le 11 
juillet un stage dating permettant de mettre 
en lien les jeunes en recherche de stage et 
les entreprises adhérentes.

Café éco et table ronde

Mai 2023. la Finc a organisé un café éco en 
partenariat avec Bpifrance (Banque Publique 
d’Investissement) afin de présenter l’offre 
globale proposée aux entreprises calédo-
niennes. Implantée depuis fin 2019 sur le ter-
ritoire, Bpifrance a pour mission l’accompa-
gnement des entreprises dans leur 
développement. Elle s’articule autour de 4 
métiers : la garantie ; le financement, l’inno-
vation et l’export. Pour ce faire, elle dispose 
de différents outils de financement et no-
tamment du prêt de développement Outre-
mer, du prêt de croissance, du prêt vert et du 
prêt de tourisme, auxquels s’ajoutent des ou-
tils de financement pour prospecter à l’inter-
national. Bpifrance finance également le ra-
chat d’entreprises.

Septembre 2023. La FINC a accueilli le cabi-
net métropolitain Sintorin qui est intervenu 
auprès des adhérents sur l’agrément fiscal.

Novembre 2023. Un café éco a été organisé 
sur le Pacte vert avec l’intervention d’Angeli-
na Simoni, responsable Outre-mer de Bpi-
france, de Caroline Nicolleau, directrice de 
l’ADEME et de Maxime Nachin, directeur de 
l’ACE (Agence calédonienne de l’énergie). Ins-
tauré par le gouvernement de la Nouvelle-Ca-
lédonie dans le cadre de la mise en œuvre du 
nouveau schéma pour la transition énergé-
tique en Nouvelle-Calédonie (STENC 2.0), le 
Pacte vert vise à encourager la diminution 
des consommations, des dépenses énergé-
tiques et de l’impact carbone des entre-
prises.
Une présentation a par ailleurs été faite aux 
adhérents sur la plateforme d’annonces pro-
fessionnelles Circuitpro.nc. Elle met en rela-
tion les entreprises ou associations de Nou-
velle-Calédonie, qui proposent ou 
recherchent des ressources matérielles ou 
immatérielles. 
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Marque Cagou

2023 signe la concrétisation d’un projet de 
longue date : la Marque Cagou !
L’idée de cette marque territoriale est sortie 
des États généraux de l’industrie organisés 
en novembre 2017 par la FINC. Elle est le fruit 
d’un long labeur qui pérennise le travail de 
valorisation des produits locaux initié par la 
FINC il y a tout juste 20 ans avec la création 
du logo « Je produis calédonien ». 
Aux côtés de la FINC, la CCI a participé à l’éla-
boration de cette marque dès le lancement 
du groupe de travail en 2018, rejoint fin 2023 
par la CAP-NC et la CMA-NC.
Adossée à un cahier des charges, cette 
marque a un double objectif : reconnaître 
plus facilement les produits transformés ou 
fabriqués localement dans les rayons de nos 
magasins ; et à plus long terme, développer 
la fierté de consommer local.

Au-delà, le contexte sanitaire depuis 2020 a 
montré la nécessité d’avoir un outil productif 
et l’envie de consommer local. La Marque Ca-
gou prend ainsi tout son sens et vise à créer 
des emplois et apporter des perspectives 
d’avenir pour les jeunes ; à développer l’inno-
vation, mais aussi à limiter l’empreinte car-
bone liée au fret maritime et aérien. 
La nouvelle marque est lancée en juillet au-
près des entreprises de production locale 
puis fait l’objet d’une campagne de communi-
cation dès octobre, en partenariat avec les 
lieux de distribution, pour se faire connaître 
des consommateurs calédoniens.

NC1ère
• Journal Télévisé - 28/09 /2023

• L’invité de la matinale » - 02/10/2023

RELAIS MÉDIAS :

Cocktails
À l’occasion de son assemblée
générale annuelle
La Fédération des industries de Nouvelle-Ca-
lédonie a tenu son assemblée générale ordi-
naire le 15 mai. L’occasion pour les adhérents 
de la FINC de dresser le bilan de l’année écou-
lée. Une centaine d’adhérents étaient pré-
sents ou représentés.
La FINC a pu constater que les nombreux 
dossiers qu’elle porte fédèrent les adhérents 
et répondent au besoin de transformer le 
modèle calédonien.

Pour la fin d’année
Le 14 décembre, la FINC a convié ses adhé-
rents à un moment d’échange et de partage 
chez AMC Sud. L’occasion pour l’industriel de 
mettre les petits plats dans les grands et de 
proposer à chacun une visite de l’usine. Un 
moment particulièrement chaleureux et 
convivial. 
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Made InFINC’Hebdo

Quelle année que celle de 2023 pour le 
Made In. Le magazine a en effet fêté ses
20 ans. Pour l’occasion, un jeu grand public a 
été lancé en fin d’année avec de nouveaux 
partenaires qui n’hésitent pas à promouvoir 
le Made In Nouvelle-Calédonie dans leur quo-
tidien : le gîte Terre de soleil, Lorie Gavin, na-
turopathe et la Ferme-auberge de Pierrat.

Quatre numéros ont été imprimés en 2023 :
• N°50 en avril
• N°51 en juillet
• N°52 en septembre
• N°53 en décembre

Chacun a mis en lumière l’actualité écono-
mique du territoire et fait tout particulière-
ment un focus sur les retraites, l’évolution du 
travail, la préférence locale et le plan de re-
lance du port autonome.
Par ailleurs, une newsletter hebdomadaire et 
des flashs infos reviennent sur les faits mar-
quants de la semaine via le site
www.madein.nc

Pour ses 20 ans, et pour assurer son main-
tien dans le paysage médiatique calédonien, 
Made In a décidé d’externaliser la commer-
cialisation de ses espaces publicitaires. Pour 
ce faire, elle a pris l’attache de Sophie Dan-
toing, ancienne responsable commerciale 
des Nouvelles calédoniennes, qui est désor-
mais le point de contact des annonceurs du 
Made In :
sophiedantoing@culturemedia.pub
76 74 86

En 2023, la communication auprès des adhé-
rents s’est renforcée avec l’évolution de la 
FINC’Hebdo. Chaque semaine, la FINC re-
cense et partage dans cette newsletter les 
informations économiques qui peuvent inté-
resser les entreprises. Évènements, outils de 
développement, F.A.Q, informations règle-
mentaires, fiscales ou RH, la FINC’Hebdo fait 
aussi le lien entre les adhérents de la FINC. 
Son contenu est volontairement multisecto-
riel, afin que chacun ait accès aux sujets des 
autres filières.
Elle complète le Made In, qui traite notam-
ment de l’actualité éco du territoire, mais 
aussi la veille régionale, nationale et interna-
tionale.

Made In
Scannez le QR code ou saisissez cette URL :

https://madein.nc

Made In - Page Facebook
Scannez le QR code ou saisissez cette URL :

https://bit.ly/3q3wOtr

Made In - Page LinkedIn
Scannez le QR code ou saisissez cette URL :

https://bit.ly/3gVLy9J

COMMUNIQUER
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COMMUNIQUER

Le 11 novembre, le RSMA et la FINC ont re-
nouvelé leur partenariat dans les locaux de 
Boniface Acma. La signature de la conven-
tion s’est déroulée en présence du colonel 
Michel Stachowski, chef de corps du RSMA 
de la Nouvelle-Calédonie, du général 
Claude Peloux, commandant du Service mi-
litaire adapté, de Gérard Boniface gérant 
de Boniface Acma, de Thierry Neuville, 
vice-président de la CPME NC, et Xavier Be-
noist, président de la FINC.
Ce partenariat s’inscrit dans la continuité 
des actions menées les années précé-
dentes avec le RSMA et permettra de pro-
mouvoir l’insertion professionnelle des vo-
lontaires stagiaires du régiment ; mais 
aussi de répondre aux besoins de compé-
tences de nos entreprises adhérentes.
Il vise à rapprocher les 2 organismes par 
un travail collaboratif sur des domaines de 
formations ciblés et renforcer les liens et 
la coopération entre le régiment et les en-
treprises locales. Interrogé par RRB, le co-
lonel Stachowski a souligné que « l’indus-
trie fait partie de l’ADN du territoire 
calédonien. »
« Nous sommes convaincus que le RSMA est 
un outil essentiel à l’intégration des jeunes 
calédoniens dans nos entreprises. Il apporte 
une formation professionnelle et militaire 
permettant de développer des compétences 
techniques, humaines et sociales. »

Le Projet régional océanien des territoires 
pour la gestion durable des écosystèmes 
(PROTEGE) est une initiative qui vise à pro-
mouvoir un développement économique 
durable et résilient face au changement 
climatique au sein des Pays et Territoires 
d’Outre-Mer européens du Pacifique 
(PTOM), en s’appuyant sur la biodiversité et 
les ressources naturelles renouvelables. 
Projet de coopération régionale, il inter-
vient en soutien des politiques publiques 
des quatre PTOM du Pacifique : Nouvelle-
Calédonie, Polynésie française, Wallis et 
Futuna et les Iles Pitcairn.
Le projet est mis en œuvre par la Commu-
nauté du Pacifique (CPS) et le Programme 
régional océanien de l’environnement 
(PROE).
Le 6 octobre 2023, la FINC a participé à 
l’atelier organisé dans le cadre de ce projet, 
à Tahiti. 
Une soixantaine de participants, représen-
tants des institutions et de la société civile 
de la Polynésie française, de la Nouvelle-
Calédonie, de Wallis-et-Futuna, mais aussi 
des Pays ACP de la région comme Fidji, Sa-
moa, Kiribati et les îles Marshall y ont été 
accueillis. Lors de ce séminaire, chacun a 
pu présenter et partager ses programmes 
et expériences en faveur d’un accès facili-
té à des aliments sains et nutritifs, son 
soutien au développement des secteurs 
agricole, aquacole, de la pêche et des in-
dustries agroalimentaires afin de renfor-
cer la résilience des systèmes alimentaires 
face au dérèglement climatique.

Partenariats
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